Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la non-discrimination basée sur le sexe et la solidarité entre les générations, adoptée par la Commission le 8 avril 2009
1.
Rapporteur: Anna ZÁBORSKÁ (PPE-DE/SK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0492/2008 / P6_TA-PROV(2009)0039
3.
Date d'adoption de la résolution: 3 février 2009
4.
Objet: non-discrimination basée sur le sexe et la solidarité entre les générations

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution traite de la reconnaissance sociale et économique non seulement des emplois rémunérés mais du travail non rémunéré effectué par les hommes et les femmes, en premier lieu dans le domaine du bénévolat et du travail domestique et familial. Pour l'essentiel, la résolution:

· souligne que le principe de la solidarité entre les générations est l’une des grandes caractéristiques du modèle social européen;

· fait observer que les politiques d'assistance et l’existence de services sociaux abordables, accessibles et de qualité sont intimement liés à la réalisation de l'égalité entre les femmes et les hommes;

· redoute que la proposition de la présidence tchèque selon laquelle la garde des enfants est «une alternative à part entière à une carrière professionnelle» vise à restaurer la division traditionnelle des tâches entre l'homme et la femme et puisse inciter les femmes à abandonner leur emploi, surtout en période de récession économique;

· invite instamment le Conseil et les États membres à faire tous leurs efforts pour réaliser les objectifs de Barcelone en matière de garde d'enfants;

· invite les États membres à améliorer la situation en termes d'équilibre entre la vie de famille et le travail, de recours aux congés, d'inégalité sur le marché du travail et dans les régimes de retraite, d’écarts de rémunération entre les femmes et les hommes, d’heures de travail flexibles, d’horaires souples pour les organismes de garde d'enfants, de réinsertion sur le marché de l'emploi et d'indépendance économique des femmes;

· estime que la solidarité entre générations se promeut par des politiques fiscales adéquates, le développement d'actions visant à prolonger la vie active, les politiques d'habilitation et les réseaux intégrés de services pour l'enfance, les personnes âgées et les personnes handicapées.

Les points suivants de la résolution s'adressent à la Commission:

§11. “demande à la Commission de présenter une nouvelle proposition de directive relative aux droits et sauvegardes spécifiques en matière de conciliation entre la vie professionnelle et la vie familiale lorsque des membres de la famille se trouvent en situation de dépendance (enfants, personnes âgées, personnes handicapées);

§14. “invite la Commission à présenter des initiatives concrètes pour valider les compétences acquises dans l'exercice de tâches d'éducation, de services aux personnes dépendantes et de gestion ménagère de telle sorte que ces compétences puissent être prises en compte au moment de la réinsertion sur le marché de l'emploi…”;

§15. “invite la Commission à lancer une campagne de sensibilisation et à lancer des projets pilotes favorisant une participation équilibrée des femmes et des hommes à la vie professionnelle et à la vie familiale”;

§17. “demande à la Commission de contrôler les bonnes pratiques concernant les gardes et de diffuser ces bonnes pratiques dans tous les États membres…”;

§18. “invite les États membres à soutenir et à promouvoir les programmes opérationnels lancés par la Commission au titre de l'Alliance européenne pour les familles; demande à la Commission d'intensifier le développement d'outils pour systématiser l'échange de bonnes pratiques et la recherche en la matière”;

§23. “demande à la Commission, en collaboration avec les États membres et les partenaires sociaux, d'engager une révision des politiques de conciliation entre vie familiale et vie professionnelle”;

§29. “rappelle à la Commission et aux États membres qu'il est nécessaire d'adopter des mesures positives en faveur des femmes et des hommes, notamment afin de faciliter leur retour à l'emploi après une période consacrée à la famille (éducation des enfants et/ou prise en charge d'un parent malade ou handicapé)”.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

§11, 14, 15. La Commission reconnaît la nécessité de soutenir les femmes et les hommes qui se consacrent aux personnes dépendantes. Toutefois, cette question relève essentiellement de la compétence des États membres. Ceci étant, la Commission a pris les mesures suivantes:

· elle a inclus la question du congé filial dans la consultation des partenaires sociaux européens sur la conciliation entre la vie professionnelle et la vie privée et familiale. Lorsque les partenaires sociaux européens ont accepté de négocier une révision des règles régissant le congé parental en juillet 2008, ils n'ont pas exclu la possibilité de négocier d'autres formes de congé telles que le congé filial; la Commission attend avec intérêt le résultat des négociations en cours;

· elle s'occupe actuellement de la question de la qualité des services offerts aux personnes dépendantes âgées et de la protection contre les mauvais traitements ainsi que des mesures pouvant être prises au niveau européen pour accélérer le développement et la modernisation des infrastructures et des services;

· dans le cadre de la politique de cohésion de l'UE (en particulier au travers du Fonds social européen), l'UE continuera à financer en partie des initiatives aux niveaux national et local destinées à fournir un soutien aux services de soins aux enfants et autres dépendants;

· la méthode ouverte de coordination dans les domaines de la protection sociale et de l'inclusion sociale accorde une attention particulière à la question de la modernisation des régimes de pension afin de prendre davantage en compte les nouvelles formes de travail et d’interruptions de carrière ainsi que les soins à long terme aux personnes dépendantes.

§17. En 2008, la Commission a lancé un programme pour l'échange de bonnes pratiques en matière d'égalité des sexes, qui se concentre sur les domaines énumérés dans la feuille de route pour l'égalité entre femmes et hommes (2006-2010). Ce programme est centré sur les mesures pratiques des pouvoirs publics, mettant en lumière les possibilités et/ou contraintes à la transférabilité entre États membres. Les deux premiers échanges, qui ont eu lieu en 2008, mettaient l'accent sur une meilleure conciliation entre vie professionnelle et vie privée et familiale et plus spécifiquement sur les soins aux enfants et le congé parental.

§18. Dans le cadre des travaux du groupe d'experts pour la démographie/Alliance européenne pour les familles, la Commission a organisé un échange de bonnes pratiques en matière de politique de soins aux enfants. Un autre échange est prévu sur la base du programme danois en faveur des grands-parents qui apportent leur aide aux enfants malades. La Commission organise aussi des échanges de bonnes pratiques en ce qui concerne les politiques familiales régionales.

§23, 29. La Commission rappelle qu'elle a adopté une stratégie globale pour améliorer l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée en octobre 2008 qui comprend les initiatives suivantes:

· une communication de politique définissant l'approche de la Commission pour l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée;

· deux propositions de modification des directives communautaires (la directive de 1992 sur le congé de maternité
 et celle de 1986 sur les travailleurs indépendants
);

· un rapport
 sur la mise en œuvre des objectifs de Barcelone concernant les installations de soins aux enfants.

La Commission rappelle qu'elle ne dispose pas de pouvoirs directs dans le domaine des soins aux enfants. Toutefois, elle soutient les progrès permettant d'atteindre les objectifs de Barcelone, en particulier par les moyens suivants:

· encouragement aux États membres de tirer pleinement parti des possibilités offertes par les fonds structurels de l'UE, en particulier le Fonds social européen;

· suivi des progrès en vue d'atteindre les objectifs de Barcelone, soutien au moyen de statistiques comparables de bonne qualité et recommandations spécifiques à certains États membres, le cas échéant;

· promotion de l'échange d'expérience entre États membres et encouragement de la recherche, notamment en matière de conditions de travail dans le secteur des soins aux enfants en âge préscolaire.
------------
� Directive 92/85/CEE du Conseil, du 19 octobre 1992, concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail (dixième directive particulière au sens de l'article 16 paragraphe 1 de la directive 89/391/CEE), JO L 348 du 28.11.1992, p. 1–8.


� Directive 86/613/CEE du Conseil du 11 décembre 1986 sur l'application du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes exerçant une activité indépendante, y compris une activité agricole, ainsi que sur la protection de la maternité, JO L 359 du 19.12.1986, p. 56–58.


� Rapport de la Commission: Mise en œuvre des objectifs de Barcelone concernant les structures d'accueil pour les enfants en âge préscolaire (COM(2008)638 du 1er octobre 2008).
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